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Lettre datée du 14 septembre 2021, adressée au Secrétaire général 
et aux représentantes et représentants permanents des membres 
du Conseil de sécurité par la Présidente du Conseil 


J'ai l’honneur de me référer à la 8853° séance du Conseil de sécurité, tenue le 
9 septembre 2021 au titre de la question intitulée « La situation en Afghanistan ». Les 
déclarations des intervenants et des membres du Conseil, ainsi que de l’Afghanistan, 
du Kazakhstan, du Pakistan de la République islamique d’Iran et de la Turquie seront 
publiées en tant que compte rendu officiel du Conseil de sécurité (S/PV.8853). 


Conformément à l’accord auquel sont parvenus les membres du Conseil pour 
cette 8853° séance, les délégations de l’ Allemagne, de l’Australie, de l’Indonésie, de 
l’Italie, du Japon et de l’Union européenne ont soumis des déclarations écrites, dont 
le texte est également joint. Ces déclarations seront publiées en tant que document du 
Conseil de sécurité conformément à la procédure décrite dans la lettre du 7 mai 2020 
adressée aux représentantes et représentants permanents des membres du Conseil de 
sécurité par le Président du Conseil (S/2020/372), qui a été convenue en raison des 
circonstances exceptionnelles créées par la pandémie de maladie à coronavirus 2019 
(COVID-19), et il sera fait référence à ce document dans le compte rendu publié sous 
la cote S/PV.8853. 


La Présidente du Conseil de sécurité 
(Signé) Geraldine Byrne Nason 
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Déclaration du Représentant permanent de l’Australie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, Mitch Fifield 


Le peuple afghan est face à une crise humanitaire imminente. C’est en 
renforçant la stabilité régionale que nos intérêts, comme ceux de la communauté 
internationale, seront le mieux servis. Ce renforcement passe notamment par celui de 
nos mécanismes d’appui humanitaire, avec la distribution efficace de l’aide à ceux 
qui en ont besoin. Nous devons veiller à ce que l’assistance humanitaire ne serve en 
aucune manière à financer les objectifs des terroristes ou à y contribuer. 


Aujourd’hui plus que jamais, nous devons travailler ensemble et coordonner les 
réponses, en particulier pour garantir que les femmes et les filles continuent de 
participer pleinement à la vie publique, notamment par l’accès au travail et à 
l’éducation. Statistiquement, les sociétés où les femmes sont pleinement associées à 
la prise de décision parviennent mieux à prévenir et à régler les conflits. Les femmes 
devraient pouvoir se prononcer sur les politiques et les programmes qui régissent leur 
sûreté et leur sécurité. 


Comme beaucoup, nous nous concentrons maintenant sur ceux qui restent en 
Afghanistan et ceux qui veulent partir. La communauté internationale doit œuvrer de 
concert pour assurer la protection et le soutien des ressortissants étrangers et des 
détenteurs de visa, afin de les aider à quitter l’ Afghanistan en toute sécurité et 
librement, s’ils le souhaitent. Nous appelons les Taliban à respecter leur promesse 
d’accords de libre passage. 


Nous sommes prêts à coopérer avec d’autres pays sur un engagement très clair 
et ferme vis-à-vis du régime des Taliban, en veillant notamment à ce que les violations 
des normes de conduite du droit international soient suivies de conséquences. La lutte 
antiterroriste est une priorité pour l’Australie, qui entend dissuader toute résurgence 
du terrorisme transnational. Dans cette optique, réprimer le financement du terrorisme 
est un élément clé. Nous sommes particulièrement préoccupés par les incidences que 
pourraient avoir le terrorisme en Asie du Sud-Est. 


Nous jugerons les Taliban à l’aune de leurs actes, et nous œuvrerons avec vous 
pour exiger de leur part qu’ils respectent leurs engagements. L'annonce de la mise en 
place du régime intérimaire est un très mauvais départ. Le nouveau gouvernement 
comprend des membres de haut rang du Réseau Haqqani, bien connu pour ses activités 
criminelles et terroristes, et ne compte aucun membre de la communauté hazara, qui 
représente 20 % de la population afghane, tandis que les membres appartenant à 
d’autres minorités ethniques sont rares et les femmes sont exclues. Ce gouvernement 
n’est en aucun cas inclusif. Or sans cela, l’ Afghanistan ne sera pas en mesure de 
parvenir à un règlement pacifique du conflit. 


En tant que communauté internationale, nous devons tenir les Taliban 
responsables de leurs actes, en particulier des violations des droits humains et du droit 
humanitaire international, notamment des droits des femmes et des filles. Ce point est 
essentiel pour la stabilité de l’ Afghanistan et de la région. 


Nous exhortons les Taliban à prendre conscience que la seule voie vers la 
légitimité passe par une participation constructive au processus politique et par un 
gouvernement pleinement représentatif et inclusif. Nous demandons instamment aux 
Taliban de reconnaître les atouts d’un gouvernement et d’une société associant toutes 
les parties, où les acquis engrangés au cours des 20 dernières années sont maintenus 
et renforcés, conformément aux normes et aux règles internationales. 
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Le Représentant spécial de l’ Australie pour l’ Afghanistan dirigera notre action 
diplomatique depuis notre ambassade à Doha, au Qatar, qui gère actuellement 
l’admission au cas par cas des diplomates australiens en Afghanistan. 


Nous saluons l’action menée par l'Organisation des Nations Unies, qui a obtenu 
cette semaine des Taliban des garanties en ce qui concerne l’accès humanitaire aux 
Afghans et Afghanes qui en ont le plus besoin et la sûreté et la sécurité du personnel 
humanitaire, y compris pour le travail crucial mené par des femmes. Le rôle de 
l’Organisation est plus important que jamais en cette période où l’Afghanistan est 
confronté à une crise humanitaire. 


3/13 


S/2021/785 





Annexe II 


4/13 


Déclaration du Chef de la Délégation de l’Union européenne 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, Olof Skoog 


Les conséquences de la reprise de pouvoir violente des Taliban en Afghanistan 
continuent de se concrétiser et nous suivons de près l’évolution de la situation. 


La situation humanitaire du peuple afghan atteint des proportions de crise et 
nécessite une attention urgente. L'Union européenne a presque quadruplé ses 
contributions humanitaires et ses États membres accroissent aussi leur participation 
aux efforts humanitaires. Nous avons besoin de l’Organisation des Nations Unies pour 
veiller à ce que l’aide soit acheminée. La promesse inébranlable de « rester et 
poursuivre l’action engagée » est nécessaire et profondément appréciée. 


L’Afghanistan est confronté à une crise économique et une crise de gouvernance 
qui ne feront qu’empirer sans la mise en place rapide d’un système de gouvernance 
fonctionnel. L'annonce d’un gouvernement intérimaire par les Taliban cette semaine 
n’a révélé aucune intention de garantir l’inclusion d’autres parties prenantes 
politiques, de minorités ou, surtout, de femmes. 


Les acquis des vingt dernières années sont gravement menacés. Ce n’est pas le 
moment de se désengager, mais de poursuivre notre partenariat avec le peuple afghan, 
guidé par nos principes et nos valeurs afin de lui venir en aide. 


L'Union européenne suivra de près les mesures prises par le Gouvernement 
provisoire afghan, et notre engagement sera fondé sur les actions entreprises par les 
Taliban. Lors de la réunion de la semaine dernière, les Ministres des affaires 
étrangères de l’Union européenne se sont mis d’accord sur les cinq conditions 
suivantes à la coopération avec les Taliban : 


1. L'engagement que l’Afghanistan ne servira pas de base pour l’exportation 
du terrorisme vers d’autres pays ; 


2. Le respect des droits humains, en particulier des droits des femmes, de 
l’état de droit et de la liberté des médias ; 


3. La mise en place d’un gouvernement de transition inclusif et représentatif 
à l’issue de négociations ; 


4. Le libre accès de l’aide humanitaire, dans le respect de nos procédures et 
conditions d'acheminement ; 


5. L’autorisation du départ des ressortissants étrangers et des Afghans et 
Afghanes en danger qui souhaitent quitter le pays, conformément à ce qui a déjà été 
décidé via la résolution 2593 (2021) du Conseil de sécurité. 


Afin d’évaluer les actions des Taliban, et dans quelle mesure les conditions sont 
respectées, l’Union européenne a lancé des projets d’instauration d’une présence 
conjointe en Afghanistan, sous réserve que les conditions de sécurité pour une telle 
présence puissent être établies. À cet égard, nous prenons note avec inquiétude des 
informations faisant état d’effractions dans des ambassades étrangères évacuées par 
les Taliban à Kaboul. 


L'Union européenne poursuivra son engagement opérationnel en faveur du 
peuple afghan, mais sans que cela constitue une reconnaissance politique des Taliban 
ou de leur gouvernement provisoire. 


Les conséquences politiques, humanitaires et économiques de la reprise du 
pouvoir par les Taliban auront des répercussions sur les pays voisins de l’Afghanistan, 
nos partenaires régionaux. L'Union européenne maintiendra et renforcera son 


21-12881 


S/2021/785 





21-12881 


engagement et son assistance pour contribuer à la création de capacités d’accueil des 
Afghans et Afghanes qui partent, pour empêcher la propagation du terrorisme et pour 
lutter contre la criminalité organisée, y compris le trafic de drogue et la traite d’êtres 
humains. Nous le ferons en étroite coopération avec l'ONU. 


L'Union européenne n’abandonnera pas le peuple afghan. Nous continuerons de 
promouvoir les principes et les valeurs auxquels l’État afghan lui-même a souscrit 
dans les traités et conventions internationaux. Nous attendons que ces engagements 
internationaux soient respectés et nous demanderons aux personnes au pouvoir de 
rendre des comptes à ce sujet. 


Les Taliban doivent maintenant montrer qu’ils sont désireux et capables 
d’établir des relations constructives avec le monde extérieur, d’engager un dialogue 
et de respecter les droits humains. Pour offrir à l’ Afghanistan un avenir sûr et stable, 
ils doivent embrasser la diversité de la population et s’engager dans une forme 
inclusive de gouvernance et de respect des droits humains, notamment des minorités, 
des femmes et des enfants. 
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Déclaration de la Mission permanente de l’ Allemagne 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Alors que l’Afghanistan entre dans une nouvelle phase de son histoire déjà 
difficile, l’ Allemagne est profondément préoccupée par l’avenir du pays et réaffirme 
sa solidarité avec les Afghans. Nous ne les oublierons pas. 


Le Secrétaire général et le Conseil de sécurité, dans sa résolution 2593 (2021), 
ont envoyé des messages clairs et importants en ce qui concerne la situation actuelle 
et future en Afghanistan. L'Allemagne se fait l’écho des appels à la plus grande 
retenue, à un accès humanitaire sûr, rapide et sans entrave, à la fin immédiate de la 
violence, au respect de la sûreté, de la sécurité et des droits de tous les Afghans et 
toutes les Afghanes et au respect des obligations internationales de l’Afghanistan, 
notamment en application du droit humanitaire international et du droit international 
des droits de l’homme. 


Lutte contre le terrorisme 


L'Allemagne condamne fermement les attentats perpétrés le 26 août 2021 à 
proximité de l’aéroport international Hamid Karzai à Kaboul, qui ont été revendiqués 
par l’État islamique d’Iraq et du Levant-province du Khorassan. La violence en 
Afghanistan doit cesser. L’Afghanistan ne doit plus jamais devenir un refuge pour le 
terrorisme ou une source d’attentats terroristes. 


Aide humanitaire et accès à l’aide humanitaire 


Le Secrétaire général a prévenu que l’Afghanistan était face à une catastrophe 
humanitaire imminente. Nous le remercions d’avoir convoqué une réunion 
ministérielle de haut niveau à Genève le 13 septembre 2021 afin de répondre aux 
besoins humanitaires croissants dans le pays. L'Allemagne appelle toutes les parties 
à garantir un accès humanitaire sûr, rapide et sans entrave à l’Organisation des 
Nations Unies, à ses partenaires d’exécution et à tous les intervenants humanitaires 
afin de veiller à ce que l’aide atteigne tous ceux qui en ont besoin, en portant une 
attention particulière aux programmes de la saison hivernale à venir. 


Le peuple afghan peut continuer de compter sur notre soutien et notre solidarité. 
L'Allemagne, qui fournit une aide humanitaire d’urgence depuis de nombreuses 
années, a réagi de manière rapide, souple et ciblée en augmentant sensiblement son 
aide humanitaire à l’Afghanistan et aux pays voisins, à hauteur de 100 millions 
d’euros. Nous prévoyons de verser 500 millions d’euros supplémentaires, également 
en partie au titre de l’aide humanitaire. 


Droits humains 


Nous sommes profondément préoccupés par les récentes informations selon 
lesquelles les droits humains sont sévèrement restreints et des violations des droits de 
l’homme sont commises dans tout le pays, en particulier contre des femmes et des 
filles. Nous soulignons l’importance d’adhérer au principe de la légalité et de 
respecter et protéger les droits humains et les libertés de tous les Afghans, y compris 
les droits des femmes, des filles et des minorités ethniques et religieuses. 


Gouvernement 


Notre engagement futur et la légitimité que nous accorderons au prochain 
Gouvernement afghan seront évalués sur la base de son ses actes. Le respect de ses 
obligations et engagements internationaux, notamment en matière de droits humains, 
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sera déterminant. Il est également essentiel de mettre en place un gouvernement 
inclusif et représentatif, faisant appel à la participation pleine et véritable des femmes 
et de tous les groupes minoritaires sur un pied d’égalité. Les annonces les plus 
récentes des Taliban soulèvent de sérieuses questions. Elles ne répondent pas aux 
attentes de la communauté internationale. Néanmoins, nous devons maintenir des 
canaux de communication avec ces derniers afin de respecter les engagements 
essentiels en ce qui concerne l’accès humanitaire, le fonctionnement sécurisé des 
aéroports et le passage en toute sécurité des Afghans et Afghanes qui veulent quitter 
leur pays. 


Coopération internationale 


La situation en Afghanistan soulève des difficultés majeures pour la 
communauté internationale et les pays voisins en particulier. Le Ministre allemand 
des affaires étrangères, M. Heiko Maas, s’est donc rendu la semaine dernière en 
Turquie, en Ouzbékistan, au Tadjikistan, au Pakistan et au Qatar pour y discuter des 
répercussions géopolitiques et des incidences sur la sécurité de l’évolution récente de 
la situation. 


La communauté internationale, y compris les pays voisins, doit être unie et 
parler d’une seule voix afin de parvenir à la stabilité et à la sécurité en Afghanistan 
et dans la région. L’ Allemagne continuera de se mobiliser sur les plans politique et 
humanitaire et soutient fermement les efforts internationaux déployés en faveur de 
l’Afghanistan. Tous les acteurs régionaux et internationaux doivent être impliqués. Il 
n’y a pas d’alternative : la coopération internationale est cruciale si nous voulons faire 
face aux risques et aux défis émanant de la nouvelle situation dans le pays. 


Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 


Sans l’Organisation des Nations Unies, la communauté internationale ne sera 
évidemment pas en mesure de répondre aux besoins de l’Afghanistan et de la région. 
Nous nous félicitons vivement de la présence de l’ONU en Afghanistan et 
recommandons qu’elle y assume un rôle actif tout en appelant tous les membres du 
Conseil de sécurité à envoyer un signal fort de soutien par la prolongation immédiate 
du mandat de la Mission d’assistance des Nations unies en Afghanistan (MANUA). 


Nous partageons l’évaluation des rédacteurs selon laquelle, dans les 
circonstances actuelles, le mieux est de reconduire le mandat actuel de la MANUA 
puis d’assurer l’établissement d’un rapport du Secrétaire général. Le mandat doit 
ensuite être adapté en fonction des réalités du terrain. 


En tant que facilitatrice de la résolution sur l’Afghanistan à l’Assemblée 
générale, l’ Allemagne est également prête à apporter son aide dans l’éventualité d’une 
action menée au sein de l’Assemblée générale. Nous avons l’intention d’adapter la 
résolution de l’Assemblée sur la situation en Afghanistan en conséquence et en étroite 
coopération avec les partenaires. 
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Déclaration du Chargé d’affaires par intérim de la Mission 
permanente de l’Indonésie auprès de l'Organisation 
des Nations Unies, Mohammad K. Koba 


Je remercie tous les intervenants pour leurs exposés instructifs. 


L’Indonésie suit de près la situation en Afghanistan et appelle toutes les parties 
à faire preuve de retenue et à assurer l’acheminement de l’aide humanitaire au peuple 
afghan. 


Nous tenons également à exprimer notre soutien total aux activités de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), qui remplit ce rôle 
essentiel pour le peuple afghan. 


Sur cette note, je souhaite mettre en exergue trois points. 
Premièrement, les activités de la MANUA doivent se poursuivre. 


Bien que la situation sur le terrain ait changé, la MANUA continue de jouer un 
rôle important pour répondre aux besoins croissants sur le terrain, notamment en ce 
qui concerne la fourniture de l’aide humanitaire. Ce point est d’autant plus crucial 
que l’Afghanistan lutte toujours pour enrayer la propagation de la maladie à 
coronavirus 2019 (COVID-19). 


En outre, l’Indonésie espère que la MANUA continuera de soutenir la poursuite 
d’un dialogue de réconciliation nationale contrôlé et dirigé par les Afghans, qui 
pourrait conduire à la formation d’un gouvernement inclusif en Afghanistan. 


Étant donné l’importance de l’action de la MANUA ainsi que des autres 
organismes des Nations Unies en Afghanistan, nous soulignons qu’il importe 
d’assurer la sûreté et la sécurité de tout le personnel et des ressources des États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et des entités des Nations Unies 
opérant dans le pays. 


Deuxièmement, il faut veiller à ce que les droits et la participation des femmes 
soient constamment respectés et promus : l’Indonésie est fermement convaincue que 
toutes les composantes de la société afghane, en particulier les femmes, ont intérêt à 
participer au développement de leur pays. 


Nous appelons donc toutes les parties prenantes à assurer la protection des droits 
des femmes et leur participation en Afghanistan. 


Toutes les parties prenantes doivent veiller à ce que chaque progrès réalisé en 
Afghanistan puisse être pérennisé et développé dans les années à venir. 


Troisièmement, les engagements en matière de lutte contre le terrorisme doivent 
être maintenus. 


L’Indonésie se joint à l’appel international lancé à toutes les parties prenantes 
pour faire en sorte que l’ Afghanistan ne serve jamais de base aux activités d’une 
quelconque organisation terroriste. 


Nous appelons le Conseil de sécurité et les autres parties prenantes concernées 
à renforcer leur partenariat dans la lutte mondiale contre le terrorisme. 


En fin de compte, l’Indonésie est convaincue que ce que souhaitent vraiment le 
peuple afghan et la communauté internationale, c’est la paix et la stabilité. 


Nous nous félicitons de la réaction prompte du Conseil de sécurité face à 
l’évolution rapide de la situation sur le terrain. Nous espérons que le Conseil restera 
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uni pour veiller à ce que la MANUA dispose du mandat nécessaire dans les meilleurs 
délais. 


L’Indonésie reste déterminée à soutenir la formation d’un gouvernement uni, 
inclusif et représentatif qui respecte les droits et la participation des femmes en 
Afghanistan. 


Nous sommes prêts à travailler ensemble pour soutenir la MANUA dans cette 
entreprise. 
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Déclaration de la Mission permanente de l’Italie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


L'Italie tient tout d’abord à remercier la Représentante spéciale du Secrétaire 
général pour l’Afghanistan et Chef de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, Deborah Lyons, et son équipe pour les efforts inlassables qu’elles ont 
déployés au cours de ces derniers mois difficiles. 


L’Afghanistan se trouve aujourd’hui à une croisée des chemins que nous aurions 
préféré ne pas atteindre : tous les progrès péniblement réalisés au cours des 
20 dernières années par la société afghane, notamment en matière de droits des 
femmes, sont en péril. La communauté internationale doit tout mettre en œuvre pour 
éviter que cette menace devienne réalité tout en continuant de soutenir le peuple 
afghan. 


Le déroulement rapide des événements des semaines passées a nécessité un 
effort sans précédent, axé sur les évacuations. Grâce à cette opération complexe, 
l’Italie a également pu transférer et accueillir 4 890 civils afghans, dont plus de la 
moitié étaient des femmes et des jeunes filles. 


Maintenant que cette urgence est passée, une nouvelle phase doit commencer, 
dont l’objectif devrait être la définition et la mise en œuvre d’une stratégie durable 
sur le dossier afghan. Les principaux défis à venir consistent à gérer efficacement les 
flux migratoires, à lutter contre le terrorisme et le trafic de stupéfiants, à permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire et à garantir la protection des droits universels. 
Pour atteindre ces importants objectifs, il convient de poursuivre une coopération 
étroite entre tous les acteurs internationaux concernés, la crise afghane mettant 
clairement en évidence la nécessité d’un multilatéralisme plus efficace et plus ouvert. 


L'un des points clés sera la position à l’égard du nouveau pouvoir à Kaboul. 
L'Italie est d’avis que le régime devra être jugé sur la base des actes des Taliban plutôt 
qu’à la lumière de leurs déclarations. À cet égard, cinq paramètres seront essentiels : 
a) le rejet du terrorisme et la coopération dans la lutte contre le trafic de stupéfiants ; 
b) le respect des droits humains, notamment des femmes et des minorités, et le respect 
de l’état de droit et de la liberté de presse ; c) le caractère inclusif du système politique 
et social que les nouvelles autorités de facto établiront en Afghanistan ; d) un accès 
humanitaire inconditionnel et sécurisé pour les organisations internationales, en 
particulier les organismes et entités des Nations Unies ; e) un passage sûr pour celles 
et ceux qui ont l’intention de quitter le pays, conformément à la résolution 
2593 (2021) du Conseil de sécurité. 


En ce qui concerne l’appui qui peut être apporté au peuple afghan, le plan 
d’action national de l’Italie repose sur cinq piliers : premièrement, la fourniture d’une 
aide humanitaire ; deuxièmement, la mise au point d’une réponse structurelle au flux 
de réfugiés d’Afghanistan vers les pays voisins et, éventuellement, vers l’Europe, 
avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et de 
l’Organisation internationale pour les migrations ; troisièmement, l’ouverture de 
perspectives éducatives pour les étudiants universitaires afghans ; quatrièmement, la 
promotion des initiatives menées auprès des instances internationales, à commencer 
par l’Organisation des Nations Unies, en faveur de la protection des droits humains 
et des libertés fondamentales des Afghans, et en premier lieu des femmes et des filles 
afghanes ; cinquièmement, la contribution à l’élaboration d’une stratégie partagée par 
les partenaires internationaux, en évaluant également la possibilité d’utiliser la 
plateforme du Groupe des Vingt. 
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Tous ces efforts, tant au niveau national qu’international, devraient viser un 
objectif commun primordial : préserver les progrès accomplis par la société afghane, 
au prix de grands sacrifices et d’importants investissements, au cours des 20 dernières 
années en matière de droits humains et de libertés civiles. 


La communauté internationale a contribué à cette évolution et doit maintenant 
veiller à ce que ces acquis soient préservés. Il est dans notre intérêt, et c’est aussi 
notre devoir moral, de ne pas abandonner le peuple afghan maintenant. 
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Déclaration du Représentant permanent du Japon 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, Ishikane Kimihiro 


Je remercie la Présidente d’avoir organisé ce débat sur l’Afghanistan. Je 
remercie également la Représentante spéciale du Secrétaire général, Deborah Lyons, 
pour son exposé et son pouvoir mobilisateur dans une période où le peuple afghan a 
le plus besoin de l’appui apporté par l'Organisation des Nations Unies. 


L’Afghanistan est un pays qui détient la clé de la paix et de la stabilité dans la 
région et dans le monde. Le Japon espère l’avènement d’une paix et d’une prospérité 
véritables en Afghanistan, qui est riche en ressources naturelles et doté d’une 
population jeune et talentueuse. 


Le Japon réaffirme sa ferme conviction qu’une paix durable ne peut être 
instaurée en Afghanistan qu’à la faveur d’un règlement politique qui prenne en 
compte les voix de toutes les composantes de la société. Le Japon a soutenu chaque 
effort déployé à cette fin tout en exhortant toutes les parties concernées à cesser les 
actes de violence. Dans ce contexte, c’est avec beaucoup de peine et de regret que 
nous continuons d’assister à de nouvelles souffrances et pertes de vies humaines pour 
le peuple afghan. 


Le Japon souligne la nécessité pour la communauté internationale de parler 
d’une seule voix afin d’envoyer à l’unisson un message clair à l’ Afghanistan. Il 
convient également de peser de tout notre poids pour assurer la pleine application de 
la résolution 2593 (2021) du Conseil de sécurité. 


Le Japon continuera d’exhorter les Taliban à garantir le passage et le départ en 
toute sécurité de celles et ceux qui souhaitent encore quitter l’ Afghanistan. Dans le 
même temps, nous persisterons à demander aux Taliban de veiller aux trois points 
suivants. 


Premièrement, protéger la vie et les biens de tous les Afghans et toutes les 
Afghanes, indépendamment de leur appartenance ethnique ou de leur communauté 
religieuse, et rétablir l’ordre social. 


Deuxièmement, sauvegarder et faire progresser les droits humains 
fondamentaux, en particulier les droits des femmes. 


Troisièmement, poursuivre l’édification d’une nation dans le cadre d’un 
processus politique largement ouvert à tous, où les divers groupes ethniques et 
religieux sont inclus. 


S’ils sont mis en pratique sous la nouvelle administration, l’Afghanistan pourra 
regagner la confiance de la communauté internationale, ce qui entraînera le retour de 
la population, des fonds et du soutien nécessaires à la reconstruction du pays. 


En pleines tensions persistantes en Afghanistan, le Ministre japonais des affaires 
étrangères, M. Motegi Toshimitsu, s’est rendu dans plusieurs pays du Moyen-Orient 
et a convenu avec chaque pays de la nécessité de travailler ensemble pour empêcher 
que la situation actuelle en Afghanistan ne devienne un facteur de déstabilisation 
supplémentaire. Compte tenu du besoin croissant d’aide humanitaire en Afghanistan 
et dans les pays voisins, le Japon est prêt à offrir une aide totale d’environ 
200 millions de dollars cette année, dont 65 millions de dollars au titre d’une aide 
nouvelle dans des domaines comme les abris, la santé, l’eau et l’assainissement, 
l’alimentation, l’agriculture et l’éducation via des organisations internationales. Le 
Japon poursuivra ses efforts pour contribuer à la paix et à la stabilité en Afghanistan 
en coordination avec les pays concernés. 
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Le peuple afghan doit être au cœur des préoccupations de la communauté 
internationale, qui aide le pays à subvenir à ses besoins humanitaires immédiats et à 
relever les défis de la stabilité et du développement socioéconomique à moyen et à 
long terme. Il est essentiel d’adopter une approche fondée sur le lien entre l’action 
humanitaire, le développement et la paix. En attendant le rétablissement et le 
renforcement de la gouvernance, nous devrons nous concentrer sur la fourniture par 
tous les moyens d’une aide aux personnes et aux communautés sur le terrain. 


Dans les circonstances actuelles, l'Organisation des Nations Unies est l’une des 
rares entités capables de fournir une assistance sur le terrain. Aujourd’hui, le système 
des Nations Unies est mis au défi de se montrer uni dans l’action au nom de la 
sécurité, et les États Membres doivent œuvrer de concert pour soutenir les efforts 
déployés par l'ONU. À cet égard, le Japon estime que le rôle de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) restera essentiel, tout en 
reconnaissant la nécessité pour le Conseil de sécurité de revoir son mandat en temps 
voulu. 


Avec l’aide de la communauté internationale, l’ Afghanistan a réalisé des progrès 
considérables au cours des deux dernières décennies, notamment en ce qui concerne 
le développement des infrastructures, la promotion de l’éducation et la participation 
accrue des femmes et des jeunes à la vie publique. Il est dans l’intérêt du peuple 
afghan de préserver et de promouvoir ces acquis. 


En tant que partenaire de longue date de l’ Afghanistan, le Japon réaffirme son 
engagement à répondre aux besoins humanitaires immédiats du pays et à soutenir son 
cheminement à long terme vers la paix et la prospérité. Tandis que nous observons 
l’évolution de la situation et les actes des Taliban, le Japon continuera d’inviter 
activement toutes les parties prenantes à explorer la meilleure façon d’aider le pays 
et sa population. 
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